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BFC-2018-03-12-008

Décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n°

DOS/ASPU/042/2018 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n°

2018-0787 portant autorisation de fonctionnement du

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la

Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS)

GROUPE BIOLOGIC

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2018-03-12-008 - Décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/042/2018 et ARS
Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-0787 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice
libéral par actions simplifiée (SELAS) GROUPE BIOLOGIC

5



 

       
   

 

 

 

 

 

 

 

Décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/042/2018 et ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2018-0787 portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) GROUPE BIOLOGIC  
 

 

 

Le directeur général 

de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté 

 

Le directeur général  

  de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 
 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° 2018-003 en date du 1
er

 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ;  

 

VU la décision n° 2018-0125 en date du 31 janvier 2018 portant délégation de signature aux 

directeurs des délégations départementales de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes ; 

 

VU la décision n° 2018-0124 en date du 31 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU les décisions du président de la SELAS GROUPE BIOLOGIC du 7 février 2018 ayant 

pour objet le transfert du siège social de la société de la rue Pasteur à Paray-le-Monial 

(71600)au 2 rue des Charmes au sein de la même commune, à compter du 7 février 2018, la 

modification corrélative de l’article 4 des statuts de la société et la constatation de la 

démission de Monsieur Caius Ardelean de ses fonctions de biologiste médical, à compter du 

15 janvier 2018 ; 

 

VU la demande du président de la SELAS GROUPE BIOLOGIC, en date du 9 février 2018, 

adressée au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté et 

au directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en vue d’obtenir  

un acte administratif entérinant le transfert du siège social de la société de la rue Pasteur à 

Paray-le-Monial au 2 rue des Charmes au sein de la même commune, à compter du 7 février 

2018, et la démission de Monsieur Caius Ardelean de ses fonctions de biologiste médical, au 

15 janvier 2018 ; 

…/… 
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VU les statuts de la SELAS GROUPE BIOLOGIC mis à jour au 7 février 2018 ; 

 

VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/046/2017 et ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-0939 du 8 mars 2017 modifiant la décision conjointe ARS 

Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/203/2016 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

n° 2016-7210 du 9 décembre 2016 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de 

biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS GROUPE BIOLOGIC ; 

 

VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/135/2017 et ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-4404 du 20 juillet 2017 modifiant la décision conjointe ARS 

Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/203/2016 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

n° 2016-7210 du 9 décembre 2016 modifiée portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS GROUPE BIOLOGIC ; 

 

VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/212/2017 et ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-6929 du 15 novembre 2017 modifiant la décision conjointe 

ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/203/2016 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

n° 2016-7210 du 9 décembre 2016 modifiée portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS GROUPE BIOLOGIC ; 

 

VU la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/251/2017 et ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-8074 du 18 décembre 2017 modifiant la décision conjointe 

ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/203/2016 et ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

n° 2016-7210 du 9 décembre 2016 modifiée portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS GROUPE BIOLOGIC, 

 

 

D E CI DE NT 

 

 

Article 1
er

 : Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice 

libéral par actions simplifiée (SELAS) GROUPE BIOLOGIC dont le siège social est implanté 

2 rue des Charmes à Paray-le-Monial (71600), n° FINESS EJ 71 001 336 8, est autorisé à 

fonctionner. 

 

Article 2 :  Le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS GROUPE 

BIOLOGIC est implanté sur onze sites ouverts au public : 
 

 Paray-le-Monial (71600) 2 rue des Charmes (siège social de la SELAS) 

n° FINESS ET : 71 001 338 4, 

 Charolles (71120) 3 esplanade des Provins « ZAC de Provins 2 » 

n° FINESS ET : 71 001 343 4, 

 Gueugnon (71130) 1 rue Jean Jaurès 

n° FINESS ET : 71 001 348 3, 

 Digoin (71160) 14 rue Bartoli 

n° FINESS ET : 71 001 347 5, 

 Dompierre-sur-Besbre (03290) 180 Grande Rue – place de la Bascule 

n° FINESS ET : 03 000 690 2, 

 Mâcon (71000) 66 rue de Lyon  

n° FINESS ET : 71 001 341 8, 
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 Mâcon (71000) Centre commercial des Saugeraies, 180 rue Louise Michel 

n° FINESS ET : 71 001 353 3, 

 Cluny (71250) 16 rue Mercière 

n° FINESS ET : 71 001 342 6, 

 Crêches-sur-Saône (71680) 23 rue de la Brancionne 

n° FINESS ET : 71 001 352 5, 

 Saint-Gengoux-le-National (71460) allée de la Promenade – rue du Commerce 

n° FINESS ET : 71 001 400 2, 

 Pont-de-Vaux (01190) place du Docteur Eugène Pillard 

n° FINESS ET : 01 000 904 1. 

 

Article 3 :  Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale exploité par la 

SELAS GROUPE BIOLOGIC sont : 

 

 Monsieur Claude Jorion, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Laurent Mathieu, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Christian Bailly, médecin-biologiste. 

 

Article 4 :  Les biologistes médicaux associés du laboratoire de biologie médicale exploité 

par la SELAS GROUPE BIOLOGIC sont : 

 

 Madame Françoise Corniau, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Olivier Roche, médecin-biologiste, 

 Monsieur Philippe Viguier, pharmacien-biologiste, 

 Madame Caroline Dupret, pharmacien-biologiste, 

 Madame Annick Metrop, pharmacien-biologiste, 

 Madame Marie-Christine Lassus, pharmacien-biologiste, 

 Madame Magali Pachot, pharmacien-biologiste, 

 Madame Cécile Barakat, médecin-biologiste.  

 

Article 5 : La décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/203/2016 

et ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2016-7210 du 9 décembre 2016, modifiée en dernier lieu 

par la décision conjointe ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/251/2017 et ARS 

Auvergne-n° 2017-8074 du 18 décembre 2017, portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) GROUPE BIOLOGIC est abrogée. 

 

Article 6 : A compter du 1
er

 novembre 2020, le laboratoire de biologie médicale multi-sites 

exploité par la SELAS GROUPE BIOLOGIC ne peut fonctionner sans disposer d’une 

accréditation portant sur 100 % des examens de biologie médicale qu’il réalise. 

 

Article 7 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

GROUPE BIOLOGIC doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence 

régionale de santé (ARS) de Bourgogne-Franche-Comté et au directeur général de l’ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes, dans le délai d’un mois. 
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Article 8 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté et le directeur de l’offre de soins de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 

présente décision. 
 

Cette décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures des régions 

Bourgogne-Franche-Comté et Auvergne-Rhône-Alpes, aux recueils des actes administratifs 

des préfectures des départements de Saône-et-Loire, de l’Ain et de l’Allier et notifiée au 

président de la SELAS GROUPE BIOLOGIC par lettre recommandée avec demande d’avis 

de réception. 

 

Fait en deux exemplaires originaux 

à Dijon et Lyon, le 12 mars 2018 

 

 

Pour le directeur général 

de l’Agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté, 

le directeur de l’organisation des soins, 

 

Signé 

 

Jean-Luc DAVIGO 

 

Pour le directeur général 

de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation 

le directeur de l'offre de soins, 

 

Signé 

 

Igor BUSSCHAERT 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté ou du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, 

ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs.  
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-03-15-005

décision n° DOS/ASPU/049/2018 autorisant le

regroupement de l’officine de pharmacie exploitée par la

société d’exercice libéral à responsabilité limitée

(SELARL) PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE 4 rue de

la République à Chagny (71150) et de l’officine de

pharmacie exploitée par la SELARL PHARMACIE DU

BOURG 15 rue du Bourg à Chagny (71150) dans un local

situé 14 avenue Général de Gaulle à Chagny (71150)
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Décision n° DOS/ASPU/049/2018  

Autorisant le regroupement de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE 4 rue de la 

République à Chagny (71150) et de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

PHARMACIE DU BOURG 15 rue du Bourg à Chagny (71150) dans un local situé 14 avenue 

Général de Gaulle à Chagny (71150) 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire) ; 

 
VU l’article 5 de l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des 

conditions de création, transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie ; 

 
VU l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 
VU la décision n° 2018-003 en date du 1

er
 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
VU l’instruction n° DGOS/R2/2015/182 du 2 juin 2015 relative à l’application des articles 

L. 5125-3 et suivants du code de la santé publique concernant les conditions d’autorisation 

d’ouverture d’une pharmacie d’officine par voie de création, transfert ou de regroupement ; 

 
VU la demande présentée le 27 novembre 2017 par la Société d’Avocats FIDAL, sise à Dijon, 

agissant d’ordre et pour le compte de Monsieur Alexandre Thauvin, pharmacien titulaire, 

gérant associé de la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) 

PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE et de Madame Isabelle Gasnier, pharmacienne 

titulaire, gérante associée de la SELARL PHARMACIE DU BOURG en vue d’être autorisés 

à regrouper les officines de pharmacie exploitées respectivement 4 rue de la République à 

Chagny (71150) et 15 rue du Bourg à Chagny (71150) dans un local situé 14 avenue Général 

de Gaulle au sein de la même commune. Ce dossier a été enregistrée le 27 novembre 2017 par 

le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 30 novembre 2017 informant Monsieur Alexandre Thauvin, 

pharmacien titulaire, gérant associé de la SELARL PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE 

que le dossier présenté à l’appui de la demande de regroupement de son officine de pharmacie 

avec celle exploitée par la SELARL PHARMACIE DU BOURG, remis en mains propres le 

27 novembre 2017 par la Société d’Avocats FIDAL, a été reconnu complet le 27 novembre 

2017 ; 

 
…/… 
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VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 30 novembre 2017 informant Madame Isabelle Gasnier, 

pharmacienne titulaire, gérante associée de la SELARL PHARMACIE DU BOURG que le 

dossier présenté à l’appui de la demande de regroupement de son officine de pharmacie avec 

celle exploitée par la SELARL PHARMACIE E LA REPUBLIQUE, remis en mains propres 

le 27 novembre 2017 par la Société d’Avocats FIDAL, a été reconnu complet le 27 novembre 

2017 ; 

 
VU l’avis émis par le président du  syndicat des pharmaciens de Saône-et-Loire (FSPF 71) le 

9 décembre 2017 ;  

 
VU l’avis émis par la chambre syndicale des pharmaciens de Saône-et-Loire le 18 décembre 

2017 (USPO) ; 

 
VU l’avis émis par le préfet de Saône-et-Loire le 4 janvier 2018 ; 

 
VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne le 8 janvier 

2018, 

 
Considérant que la demande d’autorisation de regroupement initiée le 27 novembre 2017 par 

la Société d’Avocats FIDAL pour le compte de la SELARL PHARMACIE DE LA 

REPUBLIQUE et de la SELARL PHARMACIE DU BOURG, enregistrée le 27 novembre 

2017, demeure soumise aux dispositions du code de la santé publique dans leur rédaction 

antérieure à la date de publication des décrets pris en application de l’ordonnance n° 2018-3 

du 3 janvier 2018 susvisée ; 

 
Considérant qu’au regard des dispositions du 1

er
 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le regroupement de l’officine exploitée la SELARL PHARMACIE DE LA 

REPUBLIQUE et de l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE DU BOURG, dans 

un local situé 14 avenue Général de Gaulle à Chagny, doit permettre de répondre de façon 

optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans le quartier d’accueil de 

l’officine issue du regroupement et qu’il ne peut être accordé que s’il n’a pas pour effet de 

compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du 

quartier d’origine des deux officines ; 

 
Considérant que la population totale légale, en vigueur à compter du 1

er
 janvier 2017, de la 

commune de Chagny était de 5 852 habitants (source INSEE) ;  

 
Considérant que la desserte en médicaments de Chagny est assurée par 3 officines de 

pharmacie implantée sur son territoire ; 

 
Considérant que la desserte en médicaments de Chagny se caractérise donc par un ratio 

d’une officine pour 1 951 habitants et que le regroupement des officines exploitées 

respectivement par la SELARL PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE et la SELARL 

PHARMACIE DU BOURG aurait pour effet de ramener ce ratio à une officine pour 2 926 

habitants ; 

 
Considérant que les officines exploitées respectivement par la SELARL PHARMACIE DE 

LA REPUBLIQUE et la SELARL PHARMACIE DU BOURG sont distantes de 110 mètres, 

distance parcourue en 2 minutes à pied ; 
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Considérant que le local où le regroupement est projeté, sis 14 avenue Général de Gaulle à 

Chagny, se trouve à 300 mètres de l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE DE LA 

REPUBLIQUE et à 400 mètres de l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE DU 

BOURG ; 

 
Considérant que le quartier d’origine et d’accueil est le même et qu’ainsi 

l’approvisionnement nécessaire en médicaments de sa population ne sera pas compromis ;  

 
Considérant que l’implantation de l’officine issue du regroupement contribuera à une 

optimisation de la desserte en médicaments de la population du quartier ; 

 
Considérant qu’au regard des dispositions du 2

ème
 alinéa de l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique le regroupement de l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE DE LA 

REPUBLIQUE à Chagny et de l’officine exploitée par la SELARL PHARMACIE DU 

BOURG à Chagny ne peut être effectué que dans un lieu qui garantit un accès permanent du 

public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde ou d’urgence 

mentionné à l’article L. 5125-22 du même code ; 

 
Considérant que le local sis 14 avenue Général de Gaulle à Chagny proposé pour ce 

regroupement répond aux conditions minimales d’installation requises prévues aux articles 

R. 5125-9 et R. 5125-10 du code de la santé publique ; 

 

Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées à l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique pour accorder le regroupement de l’officine exploitée par la SELARL 

PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE à Chagny et de l’officine exploitée par la SELARL 

PHARMACIE DU BOURG à Chagny dans un local situé 14 avenue Général de Gaulle au 

sein de la même commune est rempli, 

 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : Monsieur Alexandre Thauvin, pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie 

exploitée par la société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE 

DE LA REPUBLIQUE 4 rue de la République à Chagny (71150) et Madame Isabelle 

Gasnier, pharmacienne titulaire de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

PHARMACIE DU BOURG 15 rue du Bourg à Chagny (71150) sont autorisés à regrouper 

leurs officines de pharmacie en un lieu unique situé 14 avenue Général de Gaulle à Chagny 

(71150). 

 
Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 71#000461 et remplacera les 

licences numéro 71#000140 et numéro 71#000141 délivrées le 19 février 1943, par le préfet 

de Saône-et-Loire, dès lors que le regroupement sera effectif. 

 
Article 3 : La présente autorisation cessera d’être valable si l’officine de pharmacie n’est pas 

ouverte au public dans un délai d’un an à compter de la notification de la présente décision, 

sauf prolongation en cas de force majeure. 
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Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de Saône-et-Loire. Elle sera notifiée à 

Monsieur Alexandre Thauvin, pharmacien titulaire, gérant associé de la SELARL 

PHARMACIE DE LA REPUBLIQUE et à Madame Isabelle Gasnier, pharmacienne titulaire, 

gérante associée de la SELARL PHARMACIE DU BOURG une copie sera adressée : 

 

- au préfet de Saône-et-Loire,  

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne, 

- aux syndicats représentatifs localement des pharmaciens titulaires d’officines.  

 

 

Fait à Dijon, le 15 mars 2018 

 

Le directeur général, 

 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux 

demandeurs. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture de Saône-et-Loire.  
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-03-15-004

Décision n° DOS/ASPU/050/2018 modifiant la décision n°

DOS/ASPU/127/2016 du 5 août 2016 portant autorisation

du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par

la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée

(SELARL) SANTE LABO
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Décision n° DOS/ASPU/050/2018 modifiant la décision n° DOS/ASPU/127/2016 du 5 

août 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) SANTE LABO 
    

 
Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU  le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/127/2016 du 5 août 2016 portant autorisation du laboratoire de 

biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée 

(SELARL) SANTE LABO ; 

 

VU la décision n° 2018-003 en date du 1
er

 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU le procès-verbal en date du 4 janvier 2018 de la gérance de la Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) SANTE LABO, dont le siège social est implanté 3 rue 

Joseph Pillod à Pontarlier (25300), pris suite aux décisions collectives des associés prises par 

acte sous seing privé ayant pour objet la nomination de Monsieur Julien Le Poupon, médecin 

biologiste, en qualité de gérant de la société et biologiste-coresponsable, à compter du 

2 novembre 2017 ; 

 

VU les statuts de la SELARL SANTE LABO mis à jour suite à acte sous seing privé le 4 

janvier 2018 ; 

 

VU les documents adressés le 8 janvier 2018 par le Groupement Strasbourgeois d’Avocats au 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en vue 

d’obtenir une autorisation administrative entérinant la nomination de Monsieur Julien Le 

Poupon en qualité de biologiste-coresponsable du laboratoire de biologie médicale exploité 

par la SELARL SANTE LABO, 
 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : La liste des biologistes-coresponsables figurant à l’article 1 de la décision ARS 

Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/127/2016 du 5 août 2016 portant autorisation du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral à 

responsabilité limitée (SELARL) SANTE LABO, dont le siège social est implanté 3 rue 

Joseph Pillod à Pontarlier (25300), est remplacée par les dispositions suivantes : 

…/… 
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Biologistes-coresponsables :  
 

 Monsieur Jean-Marc Laporte, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Jean-François Nattero, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Isabelle Biot, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Jérôme Leibovitz, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Otilia Sadovec, médecin-biologiste ; 

 Madame Eve Poret, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Julien Le Poupon, médecin-biologiste. 

 

Article 2 : L’article 5 de la décision de la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/127/2016 du 5 août 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELARL SANTE LABO est remplacé par les dispositions 

suivantes : « A compter du 1
er

 novembre 2020, le laboratoire de biologie médicale multi-sites 

exploité par la SELARL SANTE LABO ne peut fonctionner sans disposer d’une accréditation 

portant sur 100 % des examens de biologie médicale qu’il réalise ». 

 

Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELARL 

SANTE LABO doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence régionale 

de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 
 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des  préfectures du Doubs et de la Haute-Saône. Elle sera 

notifiée aux gérants de la SELARL SANTE LABO par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception. 

 

  

Fait à Dijon, le 15 mars 2018 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des 

soins, 
 

Signé 
 

Jean-Luc DAVIGO 

 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux demandeurs. A l’égard des tiers, ce 

délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

des préfectures du Doubs et de la Haute-Saône. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-03-16-001

Décision n° DOS/ASPU/052/2018 autorisant Madame

Isabelle Crosetto, pharmacien titulaire de l’officine sise 1

rue du Pré des Angles à Paray-le-Monial (71600), à

exercer une activité de commerce électronique de

médicaments et à créer un site internet de commerce

électronique de médicaments

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2018-03-16-001 - Décision n° DOS/ASPU/052/2018 autorisant Madame Isabelle Crosetto, pharmacien titulaire de
l’officine sise 1 rue du Pré des Angles à Paray-le-Monial (71600), à exercer une activité de commerce électronique de médicaments et à créer un site internet de
commerce électronique de médicaments

18



 
 

Décision n° DOS/ASPU/052/2018 
autorisant Madame Isabelle Crosetto, pharmacien titulaire de l’officine sise 1 rue du Pré 

des Angles à Paray-le-Monial (71600), à exercer une activité de commerce électronique 

de médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de médicaments 
 

 

Le directeur général 

 de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V bis du titre II du livre Ier de sa 

cinquième partie (parties législative et réglementaire), et son article L. 1110-8 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2016 relatif aux règles techniques applicables aux 

sites internet de commerce électronique de médicaments prévues à l’article L. 5125-39 du 

code de la santé publique ; 

 

VU la décision n° 2018-003 en date du 1
er

 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 

 

VU la demande, en date du 29 novembre 2017, formulée auprès du directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’autorisation de commerce 

électronique de médicaments et de création d’un site internet de commerce électronique de 

médicaments adressée par Madame Isabelle Crosetto, pharmacien titulaire de l’officine sise 1 

rue du Pré des Angles à Paray-le-Monial (71600) ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, en date du 5 février 2018, informant Madame Isabelle Crosetto 

que le dossier présenté à l’appui de sa demande initiée 29 novembre 2017 est complet et que 

le délai d’instruction, fixé à deux mois, court depuis le 30 janvier 2018, date de réception de 

sa demande ; 

 

VU le courrier, en date du 05 décembre 2017, de la Société par actions simplifiée 

CLARANET e-Santé, sise 18-20 rue du faubourg du Temple à Paris (75011), certifiant que la 

société MESOIGNER, sise 10 rue Brulatour à Bordeaux (33800), est hébergée sur les 

infrastructures de la société CLARANET e-Santé dans le cadre de son agrément d’hébergeur 

de données de santé à caractère personnel qui lui a été délivré par arrêté du ministre des 

solidarités et de la santé du 16 novembre 2017, 

 

Considérant que les éléments du dossier de demande d’autorisation de commerce 

électronique de médicaments et de création d’un site internet de commerce électronique de 

médicaments adressés par Madame Isabelle Crosetto au directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté permettent de s’assurer du respect de la 

législation et de la réglementation en vigueur, 

 

D E CI DE  

 

Article 1
er

 : Madame Isabelle Crosetto, pharmacien titulaire de l’officine sise 1 rue du Pré des 

Angles à Paray-le-Monial (71600), est autorisée à exercer une activité de commerce 

électronique des médicaments mentionnés à l’article L. 5125-34 du code de la santé publique 

et à créer un site internet de commerce électronique de médicaments dont l’adresse est : 

https://pharmaciecrosetto.pharmavie.fr. 
   

…/… 
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2 

 

 

 

Article 2 : En cas de modification substantielle des éléments de sa demande d’autorisation 

mentionnée à l’article R. 5125-71 du code de la santé publique, Madame Isabelle Crosetto en 

informe sans délai, par tout moyen permettant d’en accuser réception, le directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté et le conseil régional de l’ordre des 

pharmaciens de Bourgogne. 

 

Article 3 : En cas de suspension ou de cessation d’exploitation de son site internet, Madame 

Isabelle Crosetto en informe sans délai le directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté et le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne. 

 

Article 4 : le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire et 

notifiée à Madame Isabelle Crosetto.  

 

 

Fait à DIJON, le 16 mars 2018  

 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des soins, 

 

Signé 

 

Jean-Luc DAVIGO 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département de Saône-et-Loire. 

 

ARS Bourgogne Franche-Comté - BFC-2018-03-16-001 - Décision n° DOS/ASPU/052/2018 autorisant Madame Isabelle Crosetto, pharmacien titulaire de
l’officine sise 1 rue du Pré des Angles à Paray-le-Monial (71600), à exercer une activité de commerce électronique de médicaments et à créer un site internet de
commerce électronique de médicaments
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Décision n° DOS/ASPU/056/2018 modifiant la décision n° DOS/ASPU/074/2017 du 13 

avril 2017 portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) BIOLAB-UNILABS 
    

 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 
 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 
 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 
 

VU  le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 

VU la décision n° 2018-003 en date du 1
er

 janvier 2018 portant délégation de signature du 

directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/074/2017 du 13 avril 2017 portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions 

simplifiée (SELAS) BIOLAB-UNILABS ; 
 

VU l’acte valant décision collective en date des 12 et 23 décembre 2017 où les associés de la 

SELAS BIOLAB-UNILABS, dont le siège social est implanté 136 avenue Boucicaut à 

Chalon-sur-Saône (71100), ont convenu d’agréer la cession par Monsieur Christian Léger 

d’une action à Madame Caroline Borschneck à effet du 1
er

 janvier 2018 et de constater la 

démission de ce dernier, avec effet au 1
er

 janvier 2018, de ses fonctions de directeur général 

de la société et biologiste-coresponsable afin de faire valoir ses droits à la retraite ; 

 

VU l’acte valant décision collective en date des 15 et 29 janvier 2018 où les associés de la 

SELAS BIOLAB-UNILABS ont décidé d’agréer la cession par Madame Caroline Borschneck 

d’une action de la société au profit de Monsieur Philippe Thévenot et d’agréer ce dernier en 

qualité de nouvel associé professionnel de la société et de le nommer en qualité de directeur 

général et biologiste-coresponsable, à compter du 12 mars 2018 et ce pour une durée 

indéterminée ; 

 

VU la demande formulée le 29 janvier 2018, auprès du directeur général de l’agence régionale 

de santé de Bourgogne-Franche-Comté, par le président de la SELAS BIOLAB-UNILABS en 

vue d’obtenir un acte administratif entérinant la démission de Monsieur Christian Léger et la 

nomination de Monsieur Philippe Thévenot ; 

 

 
…/… 
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-2- 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté en date du 5 février 2018 informant le président de la SELAS 

BIOLAB-UNILABS que le dossier présenté à l’appui de la demande initiée le 29 janvier 2018 

est reconnu complet le 30 janvier 2018, date de réception, 

 

 

DECIDE 

 

 

Article 1
er 

: L’article 3 de la décision agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/074/2017 du 13 avril 2017 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

BIOLAB-UNILABS, dont le siège social est implanté 136 avenue Boucicaut à 

Chalon-sur-Saône (71100), est modifié ainsi qu’il suit : 

 

Les biologistes-coresponsables du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la 

SELAS BIOLAB-UNILABS sont : 

 

 Madame Edith Gauvain, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Pierre Mantelin, pharmacien-biologiste, 

 Madame Florence Barba, médecin-biologiste, 

 Madame Isabelle Bassenne, médecin-biologiste, 

 Madame Caroline Borschneck, médecin-biologiste, 

 Madame Eugénie Mbenga, médecin-biologiste, 

 Monsieur Philippe Touzet, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Philippe Begin, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Philippe Thévenot, pharmacien-biologiste. 
 

Article 2 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

BIOLAB-UNILABS doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de l’agence 

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 
 

Article 3 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des préfectures des départements de Saône-et-Loire,  de la 

Côte-d’Or et du Jura. Elle sera notifiée au président de la SELAS BIOLAB-UNILABS par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

  

Fait à Dijon, le 22 mars 2018 
 

Pour le directeur général, 

le directeur de l’organisation des 

soins, 
 

Signé 
 

Jean-Luc DAVIGO 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai 

court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des 

préfectures des départements de Saône-et-Loire, de la Côte-d’Or et du Jura. 
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GT
Libeni . t1alitd. Fraremitl

RTPUBLI(LUE FRANq^ISE

Pr6fet de r6gion Bourgogne Franche Comt6

Arr6t6 relatif aux embauches en Parcours Emploi Comp6tences,
aux Contrats Initiative Emploi (C.I.E) et aux emplois d'avenir (E.A.V)

La pr6fdte de la r6gion Bourgogne Franche-Comt6, Prdfete de la C6te d'Or,
Chevalier de la l6gion d'honneur, Officier de l'ordre national du m6rite,

Vu les articles L. 5134-19-l et suivants du code du travail ,'

Vula loi n"2015-994 du l7 aofit 2015 relative au dialogue social et d l'emploi ;
Vu la loi n" 2008-l249 du 01 ddcembre 2008 gdndralisant le RSA et rdformant les politiques d'insertion,

Vu la loi n'2017-1837 du 30 ddcembre 2017 definances pour 2018 ;

Vu le d,lcret n' 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion,
Vule ddcret n"2014-1750 du 30 ddcembre 2014fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la
ville dans les ddpartements mdtropolitains ;

Vu I'arrAtd du I 6 mars 2017 constatant le classement de communes en zone de revitalisation rurale ;

Vu la circulaire DGEFP no 2009-42 du 05/11/2009 relative d l'entrde en vigueur du CUI au 0l/01/2010 ;
Vu la circulaire inter ministdrielle CAB n'2015/94 du 25/03/2015 relative d la mise en &wre des mesures en

faveur des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans le champ du ddveloppement de l'activitd
dconomique et de l'emploi ;
Vu la circulaire n"DGCS/83/DGEFP/DGT/2017/79 du B mars 2017 relative d la mise en @uvre du premier
plan interministiriel d l'igalitd professionnelle entre les femmes et les hommes ,'

Vu la circulaire n"DGEFP/SPDAE/MIP/MPP/2018/11 du ll janvier 2018 relative au Fonds d'Inclusion
dans l'Emploi et aux Parcours Emploi Compdtences, enfaveur des personnes les plus dloigndes de l'emploi ;
Vu le courrier du 19 fevrier 2018 du Ministre de l'Education Nationctle trqnsmis aux recteurs d'acctddmie
relatif aux modalitds de prise en charge, de suivi et de gestion des moyens allouds d I'Education Nationale au
titre de 20lB;
Considdrant la concertation avec les partenaires du service Public de l'Emploi de la rdgion Bourgogne
Franche-Comtd ;

Sur proposition du directeur rdgional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l'emploi de Bourgogne Franche-Comtd ;

ARRETE

PREAMBULE:
Dans un contexte de reprise 6conomique r6elle, la mobilisation du service Public de l'Emploi en direction des

personnes durablement 6loign6es du march6 du travail est plus que jamais une n6cessit6 afin de permettre aux
demandeurs d'emploi de profiter des opportunit6s d6coulant de la croissance de l'emploi marchand.

L'enjeu vise leur accds durable d un emploi par un accompagnement sur mesure concourant au

d6veloppement des comp6tences correspondant au projet professionnel des publics en difficult6s et aux
besoins en matidre de ressources humaines des acteurs 6conomiques. Ainsi, la mise en place du Parcours
Emploi Comp6tences se d6ploie autour du triptyque accompagnement - formation - emploi, effets leviers de

l'6volution et de la s6curisation des parcours professionnels.
1 l'1
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Dans un objectif d'insertion professionnelle des publics 6loignds de l'emploi, le Parcours Emploi

Comp6tences mixe les p6riodes de mises en situation professionnelle, d'accds d la formation et l'acquisition

de comp6tences.

Le cadre juridique du Parcours Emploi Comp6tences CAE reste celui du C.A.E, pour lequel il est d6sormais

instaur6 pour les CAE en cours et les Parcours Emploi Comp6tences initiaux et renouvellements qui vont 6tre

contractualis6s. La mise en place d'un Parcours Emploi Compdtence pr6voit:

o L'automaticitd d'un entretien tripartite prdalable d la signature de la demande de l'aide (employeur,

prescripteur et b6n6ficiaire), en vue :

o d'6tablir un diagnostic permettant d'identifier < la distance d l'emploi > de la personne

6loign6e de l'emploi, eu 6gard aux attentes - exigences du marchd du travail et sur la base du

rdfdrentiel < comp6tences > de P6le Emploi (Code R.O.M.E);

o de d6finir les actions d'accompagnement sur mesure d d6ployer ;

o de d6velopper les conditions et modalit6s de suivi de ces engagements pendant toute la dur6e

du contrat ;

o de d6signer un tuteur, parmi les salari6s qualifi6s et volontaires, pour assumer cette fonction.

Ce dernier doit justifier d'une expdrience professionnelle d'au moins deux ans.

Exceptionnellement, sur autorisation de l'autorit<l qui attribue l'aide, l'employeur pourra

assurer lui-mAme le tutorat. Le tuteur ne peut suivre plus de trois salarids en P.E.C C.A.E.

o La formalisation des engagements de l'employeur en matidre d'accompagnement et de formation

dans le CERFA exprim6s sous la forme de < principales compdtences d d6velopper en cours de

contrat >> ;

o Lamise en place d'un suivi tout au long de la dur6e du P.E.C contractualis6 ;

o La r6alisation d'un entretien de sortie entre le prescripteur et le salari6, en fonction des besoins de la

personne, devant intervenir entre I d 3 mois avant la fin du contrat'

Article I : Publics 6lisibles i la conclusion ou au renouvellement des Parcours Emnloi Comp6tences

La prescription du Parcours Emploi Comp6tences est centrde sur les publics 6loign6s du march6 du travail au

sens des personnes sans emploi rencontrant des difficult6s sociales ou professionnelles particulidres d'accds d

l'emploi (L5134-20 du code du travail) pour lesquels :

- la seule formation n'est pas l'outil appropri6 (e frein d'accds d l'emploi ne reldve pas d'un
ddfaut de qualification mais plut6t d'expdrience et de savoirs-Atre professionnels, de rupture trop

forte avec le monde de l'dcole, de laformation...) ;
- les raisons de l'dloignement ir l'emploi ne reldvent pas de freins p6riph6riques lourds justifiant
d'un parcours dans une structure d6di6e ir l'insertion (SAE, entreprise adaptde notamment).

L'6ligibilit6 des publics d6passe le raisonnement des cat6gories administratives et s'appuie sur le diagnostic

global conduit par le conseiller du Service Public de l'Emploi.

Article II : Emploveurs 6lisibles du secteur non marchand :

Le recentrage du Parcours Emploi Comp6tences sur l'objectif d'insertion n6cessite une exigence r6elle d
1'6gard des employeurs. Ils seront s6lectionn6s sur leur capacit6 d offrir des postes et un environnement de

travail propices au parcours d'insertion et d son 6volution.

Cette exigence s'applique 6galement aux structures positionn6es sur l'urgence sanitaire et sociale, les

communes rurales, l'Education Nationale au titre de l'accompagnement des jeunes en situation de handicap.

La s6lection des employeurs repose sur 4 critdres :

- lo Le poste doit permettre de d6velopper la maitrise de comportements professionnels et des

comp6tences techniques r6pondant ir des besoins du bassin d'emploi ou transferables d d'autres

m6tiers qui recrutent;
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- 20 L'employeur doit d6montrer une capacit6 d accompagner au quotidien le salari6 notamment au

regard du nombre de Parcours Emploi Compdtences par rapport aux effectifs totaux et de

l'effectivit6 de la d6signation et de la mobilisation d'un tuteur;

- 3" L'employeur doit s'engager d faciliter l'accds d la formation de la personne embauch6e en

Parcours emploi Comp6tences;

- 40 Le cas 6ch6ant, la capacit6 de l'employeur d p6renniser le poste.

Dans ce cadre, en fonction des besoins de la personne dloign6e de l'emploi, le prescripteur a la responsabilit6
de proposer, d'accepter ou de refuser un Parcours Emploi Comp6tences en fonction de la qualit6 du contrat et

de l'accompagnement propos6 par l'employeur.

Article III : Modalit6s de contractualisation des Parcours Emploi comp6tences :

ilI-L- Dispositions de droit commun de la durde hebdomadaire et totale de prise en charge de I'aide de

I'Etat:

- La durde hebdomadaire de prise en charge par l'Etat est limit6e dL 20 heures.

- La dur6e des conventions initiales peut varier de 9 dr 12 mois. Le contrat de travail, diff6rent de la
convention initiale prdcisant les modalitds de prise en charge de l'aide par l'Etat, prend la forme d'un
contrat d dur6e ind6termin6e (CDI) ou d'un contrat d dur6e d6termin6e (CDD).

- Les renouvellements ne sont ni prioritaires ni automatiques. Ils sont conditionn6s d l'6valuation par le
prescripteur de son utilit6 pour le b6n6ficiaire et autorisds sous r6serve du respect des engagements de

l'employeur.

- Les renouvellements sont conclus pour une dur6e pouvant varier de 6 ir 12 mois, en fonction du parcours

de la personne, sauf pour les cas particuliers oir la dur6e restante sera infdrieure pour atteindre la dur6e

maximale r6glementaire de prise en charge de l'Etat. Dans les cas prdvus d l'article L5134-23-l du code

du travail, et par application des articles R5134-32 d34 et de la loi n" 2015-994 du 17 ao0t 2015 relative
au dialogue social et ir I'emploi, la dur6e maximale de 24 mois peut 6tre prolong6e jusqu'd 60 mois par

p6riodes successives de 12 mois au plus.

III-2- Taux de prise en charge par I'Etat

III-2-1 : Taux de prise en charge par I'Etat lors de la contructuulisation de conventions initiales P.E.C:

Le taux de prise en charge de droit commun est fix6 d 50o/. du montant brut du salaire minimum de

croissance par heure travaill6e pour I'aide de l'Etat pr6vue par l'afticle L 5134-30 du code du travail,

concernant les embauches en ( P.E.C convention initiale >>, dds lors que le diagnostic initial, les actions

d'accompagnement, la ddsignation d'un tuteur et les modalit6s de suivi ont 6t6 clairement d6finis entre le

prescripteur et l'employeur. Ces principales actions concourent d cr6er les conditions favorables d une

6volution du parcours professionnel et au ddveloppement des comp6tences de la personne recrutde en P.E.C.

III-2-2 : Taux de prise en charge par I'Ettrt lors de la contractualisation des renouvellements P.E.C :

> Le taux de prise en charge de droit commun est fix6 d 40"h du montant brut du salaire minimum de

croissance par heure travaill6e pour l'aide de l'Etat pr6vue par l'article L 5134-30 du code du travail,

concernant les renouvellements P.E.C, dds lors que les engagements contractualis6s ont 6t6 mis en place et se

sont traduits par la tenue des entretiens de suivi, la mise en place de formation sur poste de travail permettant

d'attester des comp6tences acquises et de mentionner celles d acqu6rir (formalisation d'une attestation de

comp6tences).

) Une majoration de l0Y" sera appliqu6e, portant ainsi le taux de prise en charge il 50'h du montant

brut du salaire minimum de croissance par heure travaill6e pour l'aide de l'Etat pr6vue par l'article L 5134-30

du code du travail, concernant les renouvellements P.E.C, dds lors qu'une formation < professionnalisante >>

(action de formation inscrite au plan de formation de l'employeur) ou prd-qualifiante sera engag6e.

1t1
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) Une majoration de 20o/o sera appliqu6e, portant ainsi Ie taux de prise en charge d 60oh du montant
brut du salaire minimum de croissance par heure travaill6e pour l'aide de I'Etat prdvue par l'article L 5134-30
du code du travail, concernant les renouvellements P.E.C, dds lors qu'une formation certifiante inscrite au

R.N.C.P (R6pertoire National des Certifications Professionnelles), incluant les certifications partielles ou
qu'une d6marche de V.A.E (validation des acquis de l'exp6rience) seront engagdes ou dds lors qu'une
intention formalisd d'embauche en CDI, au sein de l'employeur actuel ou d'un autre employeur, aura 6t6

fournie.

III-2-3: Dispositions ddrogatoires aux III-2-1 et III-2-2

) Dispositions Education Nationale et dtablissements d'enseignement privds sous contrat
Le taux de prise en charge est fix6 pour les conventions initiales et les renouvellements i 50% du
montant brut du salaire minimum de croissance par heure travaill6e pour l'aide de l'Etat prdvue par
l'article L 5134-30 du code du travail au sein :

- des 6tablissements publics locaux d'Enseignement (E.P.L.E) ;
- des 6tablissements priv6s sous contrat (sous forme associatives ou de fondations) ;

Conform6ment d la circulaire Education nationale (N"0036 du 26 ddcembre 2017), et en rdference au
courrier du l9 f6vrier 2018 du Ministre de l'Education Nationale transmis aux recteurs d'acad6mie relatifs
aux modalit6s de prise en charge, de suivi et de gestion des moyens allou6s ir l'Education Nationale au
titre de 2018, les P.E.C sont mobilisables exclusivement pour les m6tiers de l'accompagnement et de
l'aide humaine aux 6ldves en situation de handicap (Code R.O.M.E K1303).

) Dispositions dans le cadre de C.A.O,M conclue avec les conseils ddpartementaux:

Le taux de prise en charge Etat de 607o s'applique pour I'embauche sous P.E.C (convention initiale et
renouvellements) des b6n6ficiaires du RSA socle financ6s par un Conseil D6partemental dans le cadre
d'une convention annuelle d'objectifs et de moyens (CAOM) entre l'Etat et la collectivitd concern6e.

Pour les bdndficiaires du RSA socle financ6s par les Conseils D6partementaux, la durde de la convention
initiale est de 12 mois. Toutefois, elle pourra 6tre conclue exceptionnellement, pour une dur6e comprise
entre 6 et 12 mois. Les modalitds de suivi des dur6es de ces conventions initiales de 6 d 12 mois seront
d6finies dans les conventions annuelles d'objectifs et de moyens (C.A.O.M). Les avenants de
renouvellement sont d'une dur6e comprise entre 6 et l2 mois

La dur6e hebdomadaire de prise en charge Etat est de 20 heures dans le cadre d'une convention annuelle
d'objectifs et de moyens (CAOM).

Lorsqu'aucune C.A.O.M n'a 6t6 contracfualis6e, le taux de prise en charge Etat s'6live d 40' .

Article IV : Contrat Initiative Emnloi (C.I.E) (articles L5134-66 d 68 du code du travail)

Le CIE ne fait l'objet d'aucun financement de l'Etat. Le CIE peut n6anmoins 6tre conclu dans le cadre d'une
CAOM avec un Conseil d6partemental pour un public b6ndficiaire du revenu de solidarit6 active (RSA), avec

une prise en charge int6grale de l'aide par le Conseil d6partemental concern6 d hauteur minimale de 88% du

RSA socle.

Le CIE prend la forme de contrat d dur6e ind6terminde (CDI) ou d dur6e d6termin6e (CDD). Les dur6es de
prise en charge hebdomadaire et en mois sont pr6vues dans le cadre des CAOM, dans le respect des textes
r6glementaires. A ddfaut, la prise en charge hebdomadaire est fix6e entre 20 et 35 heures pour une durde de

12 mois maximum, renouvelable une fois pour un renouvellement du contrat en CDI.

Article V : Emnlois d'avenir (E.A.V)

Les Emplois d'Avenir (EAV) ne peuvent pas 6tre conclus sous la forme de contrats initiaux. Les
renouvellements sont exceptionnellement et uniquement autoris6s sous les conditions cumulatives suivantes :

- pour achever une formation qualifiante engagde avant le 31 d6cembre 2017 ;

- pour la stricte dur6e de la formation, sans que la dur6e de l'aide puisse d6passer 60 mois ;

- aprds examen par le prescripteur de la pertinence du dossier.
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Article YI : Date de validit6

Le prdsent arr6td annule et remplace les prdc6dents arr6t6s et avenants pr6fectoraux C.A.E/C.I.E fixant les

conditions de mobilisation des aides de l'Etat pour les embauches r6alis6es en C.U.I.

Les nouvelles dispositions pr6vues au prdsent arr€t6 pr6fectoral s'appliquent aux nouvelles conventions P.E.C

comme aux avenants de renouvellement conclus d compter de la date de signature de celui-ci.

En dehors des dispositions pr6cis6es aux articles I, II et III, aucun PEC/CAE ne poulra 6tre sign6 sauf

ddrogation expresse du DIRECCTE par d6l6gation de la Pr6fdte de R6gion.

Les dispositions du prdsent arr6t6 demeurent en vigueur jusqu'd parution d'un nouvel arr6t6 en modifiant la
teneur.

Article VII : Ex6cution de l'arr6t6

Le Directeur R6gional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi, le

Directeur Rdgional de P6le Emploi, les Organismes de Placements Spdcialis6s, les Missions Locales et le
Ddl6gu6 Rdgional de l'Agence de Services et de Paiement (ASP) sont charg6s, chacun pour ce qui le
concerne, de l'ex6cution et du suivi du pr6sent arr6t6 qui sera publi6 au recueil des actes administratifs.

A Dijon, le 2 6 ltlRs lttre

4),
Chrlstiano BARRET
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Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-11-24-011

Demande d'autorisation

d'exploiter-Attestation_non_soumis-BOYNARD_Paul.pdf

Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2017-11-24-011 - Demande d'autorisation d'exploiter-Attestation_non_soumis-BOYNARD_Paul.pdf 85



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2017-11-24-011 - Demande d'autorisation d'exploiter-Attestation_non_soumis-BOYNARD_Paul.pdf 86



Direction départementale des territoires de l'Yonne - BFC-2017-11-24-011 - Demande d'autorisation d'exploiter-Attestation_non_soumis-BOYNARD_Paul.pdf 87



Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-11-24-010

Demande d'autorisation d'exploiter-Autorisation tacite

d'exploiter-BOYNARD Frédéric
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Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-11-23-007

Demande d'autorisation d'exploiter-Autorisation tacite

d'exploiter-EARL COLLIN Thierry
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Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-11-21-010

Demande d'autorisation d'exploiter-Autorisation tacite

d'exploiter-EARL DES BRULIS
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Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-12-15-008

Demande d'autorisation d'exploiter-Autorisation tacite

d'exploiter-EARL DU GOBLOT
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Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-11-23-008

Demande d'autorisation d'exploiter-Autorisation tacite

d'exploiter-VENARD Hortense
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Direction départementale des territoires de l'Yonne

BFC-2017-11-23-009

Demande d'autorisation d'exploiter-Autorisation tacite

d'exploiter-VENARD Xavier
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

BFC-2017-11-06-014

SARL ARNOULT

17, rue Basse

21120 SPOY
Accusé de réception complet valant autorisation tacite d'exploiter au titre du contrôle des

structures
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Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or

BFC-2017-10-24-112

SARL BERBEN

Ferme des noues

21250 TRUGNY
Accusé de réception complet valant autorisation tacite d'exploiter au titre du contrôle des

structures
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Direction départementale des territoires de la Haute-Saône

BFC-2017-12-04-034

AR valant autorisation tacite d'exploiter des terres

agricoles à la SCEA des SOLS VIVANTS de Varogne

AE tacite
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2017-11-10-023

Contrôle des Structures - Demande non soumise à

autorisation préalable d'exploiter de M. MISERERE

Thomas à Lessard-le-National 
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-006

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de l'EARL BRAZEY

Pascal à Dezize-les Maranges
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-019

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de la SCEA TERVRAY

à Davayé

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-14-019 - Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise à autorisation
préalable d'exploiter de la SCEA TERVRAY à Davayé 117



Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-14-019 - Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise à autorisation
préalable d'exploiter de la SCEA TERVRAY à Davayé 118



Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-002

Contrôle des structures agricoles - Demande non soumise à

autorisation préalable d'exploiter de M. BARATHON

MAZEN Antoine à Anzy-le-Duc
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-004

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. DEMEULE

Vincent à Saint-Yan
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-005

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. DUTRON

Mathieu à Davayé
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-010

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. GRACHET

Arnaud, SCEV Domaine GRACHET DUCHEMIN à

Sampigny-lès-Maranges
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-011

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. LAURENT

Simon à La Celle-en-Morvan

Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-14-011 - Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise à autorisation
préalable d'exploiter de M. LAURENT Simon à La Celle-en-Morvan 127



Direction départementale des territoires de la Saône-et-Loire - BFC-2018-03-14-011 - Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise à autorisation
préalable d'exploiter de M. LAURENT Simon à La Celle-en-Morvan 128



Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-012

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. MACE Jérôme à

Champlecy
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-013

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. MORTELMANS

Maxime à Cronat
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-014

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. MOURAN Marc

à Chassy
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-018

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. RAQUIN

Étienne à Palinges
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-020

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de M. TERREAU

Jean-Baptiste à Autun
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-003

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de Mme DELABAYS

Marie à Baron
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Direction départementale des territoires de la

Saône-et-Loire

BFC-2018-03-14-021

Contrôle des Structures agricoles - Demande non soumise

à autorisation préalable d'exploiter de Mme VINCENDON

Cyrielle à Lugny
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Direction interrégionale des douanes et droits indirects de

Dijon

BFC-2018-03-26-002

Décision portant subdélégation de signature du directeur

interrégional des douanes et droits indirects de

Bourgogne-Franche-Comté-Centre-Val de LoireSubdélégation DI_01/2018
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I. Subdélégations de signature

Décision portant subdélégation de signature
Direction interrégionale des douanes et des droits indirects

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects
de Bourgogne-Franche-Comté-Centre-Val de Loire

VU le code des marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU l'article  18  du  décret  n° 79-88  du  25  janvier  1979  qui  fixe  le  statut  particulier  du  corps  des  agents  de
constatation des douanes et droits indirects ;

VU l'article 3 du décret n° 95-380 du 10 avril  1995 qui fixe le statut particulier du corps des contrôleurs des
douanes et droits indirects ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  du  17  décembre  2015  portant  nomination  de  Mme  Christiane  BARRET préfète  de  la  région
Bourgogne/Franche-Comté, préfète de la Côte d'Or ;

VU l'arrêté de la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'Etat du 28 octobre 2011 portant
nomination de M. Philippe BAILLET en qualité de directeur interrégional des douanes et droits indirects à Dijon,
à compter du 1er décembre 2011 ;

VU l'arrêté du 14 octobre 2011 modifié portant création et organisation générale des comités d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail (CHSCT) au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie, au ministère du
budget, des comptes publics et de la réforme de l'Etat et au ministère de la fonction publique ;

VU l'arrêté du 21 février 2012 fixant la liste des présidents et représentants de l'administration aux CHSCT des
ministères économique et financier et du ministère de la fonction publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n° 16-44 du  15  février  2016 portant  délégation  de  signature  à  M. Philippe  BAILLET,
directeur interrégional des douanes et droits indirects à Dijon ;

SUR proposition du secrétaire général pour les affaires régionales,

DECIDE

Article 1 :

Pour  l'ensemble  des  compétences  définies  aux  sections  I  et  II  (hors  marchés  publics)  de  l'arrêté  préfectoral
n° 16-44 du 15 février 2016 relatif à la délégation de signature accordée à Monsieur Philippe BAILLET, directeur
interrégional des douanes et droits indirects de Bourgogne-Franche-Comté-Centre-Val de Loire, en cas d'absences
ou d'empêchements  momentanés,  la  signature  des  actes  visés  peut  être  effectuée,  selon l'ordre  de priorité  ci-
dessous, par :
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M. Philippe CLAVEAU, directeur principal des services douaniers, chef du pôle BOP-GRH.

M. Gilles GAGEY, inspecteur principal, chef du pôle logistique et informatique.

M. François LE LANN, inspecteur régional, secrétaire général interrégional.

M. Christophe LAKOMY, inspecteur régional, rédacteur au pôle logistique et informatique (jusqu’au 01/04/2018).

M. Renaud SAINT-GERMAIN, inspecteur, rédacteur au pôle logistique et informatique (à compter du 01/04/2018).

M. Emeric REVEILLON, inspecteur régional, rédacteur au pôle logistique et informatique.

Article 2 :

Pour les actes définis à l'article 8 de l'arrêté préfectoral n° 16-44 du 15 février 2016 relatif à la délégation de
signature accordée à Monsieur Philippe BAILLET, directeur interrégional des douanes et droits indirects de Dijon,
en cas d'absences ou d'empêchements momentanés, la signature des actes visés peut être effectuée par :

Mme Claire LARMAND CANITROT, directrice régionale des douanes et droits indirects de Dijon,

Mme Sylvie DENIS, directrice régionale des douanes et droits indirects du Centre-Val de Loire,

M. Roger COMBE, directeur régional des douanes et droits indirects de Besançon.

Article 3 : 

Toute subdélégation de signature antérieure à la présente décision et toute disposition contraire à celle-ci sont
abrogées.

Article 4 :

La présente décision sera notifiée aux bénéficiaires, publiée au recueil des actes administratifs et copie en sera
adressée  à  la  Préfecture  de  la  région  Bourgogne,  ainsi  qu'à  la  directrice  régionale  des  finances  publiques  de
Bourgogne/Franche-Comté et du département de Côte d'Or.

Fait à Dijon, le 26 mars 2018

Le directeur interrégional
des douanes et droits indirects,

Philippe BAILLET
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-02-21-010

RANS (Jura)

Est inscrit au titre des monuments historiques l'objet mobilier suivant :

la pierre tombale de Marguerite de Salins, anciennement dénommée Gillette de Salins, 

conservé dans un mur extérieur de l'église Saint-Étienne
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-02-21-018

ROUGEMEONT (Doubs)

Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants :

reliquaire-monstrance

ostensoir-soleil,

calice,

conservés dans l'église paroissiale Notre-Dame-de-la-Nativité
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-02-21-022

SAINT-GERMAIN (Haute-Saône)

Est inscrit au titre des monuments historiques l'objet mobilier suivant : 

Portrait d'Antoine Gruyer, commandeur de la Légion d'Honneur et baron de l'Empire

conservé dans la salle d'honneur de la mairie
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-02-21-009

SAINT-LAURENT-L'ABBAYE (Nièvre)

Est inscrit au titre des monuments historiques l'objet mobilier suivant :

Vierge à l'enfant, statue, bois polychrome et doré, XIXe siècle,

conservé dans l'église paroissiale
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-02-21-007

SAINT-PÈRE-SOUS-VÉZELAY (Yonne)

Sont inscrits au titres des monuments historiques les objets mobiliers suivants : Madeleine, statue

polychrome

Vierge, statue pierre polychrome

Clef de voûte "Dieu le père bénissant"

Vierge en majesté, 

Saint Jean l'Évangéliste

Croix de pierre

Saint Jacques

Gargouille

2 chapiteaux provenant de l'église Notre-Dame

13 éléments lapidaires provenant de l'ancienne église Saint-Pierre
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DRAC Bourgogne Franche-Comté

BFC-2018-02-21-005

TORCY-ET-POULIGNY (Côte-d'Or)

Sont inscrits au titre des monuments historiques les objets mobiliers suivants : deux autels

latéraux et leurs retables, conservés dans l'église paroissiale
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DRAC Bourgogne-Franche-Comté

BFC-2018-03-02-019

theatre a tout prix 

arreté 1ère demande licence
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DRAC Bourgogne-Franche-Comté

BFC-2018-03-02-003

ville d'audincourt arrêté 1ère demande licences
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